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Manifeste du 1er Mai 2013
lundi 6 mai 2013, par Réseau syndical international de solidarité et de luttes (Date de rédaction antérieure : 1er mai
2013).

Plus de soixante organisations de différents pays et de quatre continents ont participé à Paris à la
Rencontre internationale du syndicalisme alternatif du 22 au 24 mars 2013. Nous, qui nous sommes
réunis à Paris, nous optons pour un syndicalisme de confrontation, opposé au syndicalisme des
pactes sociaux. Nous affirmons que la lutte est la seule voie vers la transformation sociale. Nous
croyons à la démocratie directe, au syndicalisme assembléiste face au syndicalisme des états-majors
bureaucratiques, à l’internationalisme, à la lutte internationale de la classe ouvrière et des opprimé-
es.

À l’occasion de la célébration du 1er mai, la journée internationale de lutte de la classe ouvrière, nous
déclarons que :

1) La crise-escroquerie économique, politique et sociale actuelle du système capitaliste pousse les
travailleurs/ses et les peuples à la misère. Et elle devient une véritable catastrophe sociale dans de
nombreux pays.

2) Les gouvernements et les institutions internationales appliquent des plans de guerre sociale et la
catastrophe qui les accompagne contraste avec les aides multimillionnaires scandaleuses de ces
gouvernements et institutions aux banques, avec des cas de corruption éhontée qui touchent les
hiérarques du système.

3) On ne peut pas continuer ainsi. Les gouvernements, loin de tenir compte du rejet social,
annoncent de nouvelles coupes sombres dans les emplois, les salaires et les aides sociales, de
nouvelles privatisations et le pillage de pays entiers.

La défense des travailleurs/ses et des peuples exige une lutte résolue contre ce système qui conduit
l’humanité à la barbarie et à la destruction de la planète. Elle exige d’abandonner toute illusion
politique de concertation sociale avec les gouvernements qui mettent en œuvre ces plans de guerre
sociale. Il n’y a pas de retour en arrière dans ce processus de lutte.

4) La classe ouvrière du monde et en particulier d’Europe qui mène aujourd’hui des combats décisifs
contre les gouvernements de la troïka, doit opposer à ces plans de guerre sociale ses propres
mesures et ses solutions pour offrir une issue sociale et populaire à cette crise-escroquerie.

C’est pourquoi nous disons :

À bas les plans d’austérité ! Abrogation immédiate des coupes sociales et des réformes du travail !

La défense d’un salaire digne, de l’emploi, de la santé et de l’éducation publique, exige que les
multiples luttes partielles, d’entreprises et de secteurs qui secouent le « vieux continent » s’unissent
autour d’une demande urgente : dehors les gouvernements et les politiques d’austérité ! Qu’ils s’en
aillent ! Pas de retour en arrière !

Nous disons qu’il y a vraiment des ressources, qu’on peut vraiment donner une solution à la crise en
défendant les intérêts ouvriers et populaires. Mais cela exige de mettre en œuvre des mesures

http://www.europe-solidaire.org/spip.php?auteur12090


résolument anticapitalistes. C’est pourquoi nous défendons l’arrêt immédiat du paiement de la dette,
une dette illégitime que nous, les travailleurs/ses et le peuple, n’avons pas contracté.

La lutte pour l’emploi, pour le partage du travail et de la richesse exige d’arracher les ressources
financières des mains des spéculateurs et des banquiers : nationalisation sans indemnisation du
secteur bancaire et des entreprises clés, réformes fiscales faisant payer davantage ceux qui ont le
plus, afin de mettre toutes ces ressources au service de l’unique plan de sauvetage qui manque, un
Plan de sauvetage des travailleurs/ses et de la majorité sociale (99 %)

5) La classe ouvrière et d’autres mouvements sociaux mènent les luttes avec les opprimé-es du
monde. Nous devons mener haut et fort la lutte contre le machisme et toutes les formes
d’oppression des femmes ; la lutte contre la xénophobie, le racisme et toute forme d’oppression des
travailleurs immigrés, et la lutte au droit à l’autodétermination des peuples, à la défense du droit de
toutes les nationalités opprimées à exercer leur souveraineté. Sans une lutte conséquente contre
toutes ces formes d’oppression, l’unité de la classe ouvrière pour la transformation et la justice
sociale ne sera pas possible.

6) A l’occasion d’une journée de lutte internationale comme le 1er mai, nous réaffirmons notre
solidarité la plus résolue avec tous les travailleurs/ses et les peuples du monde qui font face à
l’impérialisme et aux dictatures. Notre solidarité va en particulier aux peuples arabes, du Moyen-
Orient, aux communautés indigènes et à toutes les luttes populaires.

7) Nous nous engageons à préparer un 1er mai internationaliste et de lutte, en appelant l’ensemble
des organisations du syndicalisme alternatif et des mouvements sociaux à faire de grands
rassemblements et des manifestations alternatives à celles du syndicalisme institutionnel et
bureaucratisé, qui seront une référence claire de classe et de combativité.

8) La situation particulière que nous vivons sur le continent européen et l’expérience récente du 14
novembre dernier exige que nous menions toute une activité d’explication, de coordination et
d’initiatives pour arriver à une nouvelle grève générale continentale, qui ait une continuité jusqu’à
ce que nous fassions sauter les politiques de la troïka et que nous, travailleurs/ses du monde entier,
soyons les protagonistes d’une nouvelle société basée sur la démocratie, la liberté et la justice
sociale.

Réseau syndical international de solidarité et de luttes

Pour la France : Union syndicale Solidaires (Solidaires), Émancipation tendance intersyndicale
(Émancipation) ; Confédération Nationale du Travail-Solidarité Ouvrière (CNT SO). Courant
Syndicaliste Révolutionnaire (CSR) ; Confédération Nationale du Travail (CNT-f)

Ces rencontres ont été organisées par les organisations syndicales interprofessionnelles suivantes :
Central Sindical e Popular Conlutas (CSP-Conlutas) – Brésil ; Confederación General del Trabajo
(CGT) – Etat espagnol ; Union syndicale Solidaires (Solidaires) – France.

P.-S.
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